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Compte rendu du Conseil Municipal 
 

Séance du 4 JUILLET 2017 
 

 
L’an deux mille dix-sept, le quatre Juillet à 20 h 30, le Conseil Municipal légalement convoqué s’est réuni 
en mairie de Saint-Remy-de-Provence, en salle d’Honneur, en séance publique, sous la présidence de M. 
Hervé CHERUBINI, Maire. 
 
Conseillers en exercice :   33 
Conseillers présents :        25  
Conseillers représentés :     7  
Conseillers absents :           1            
 
Etaient présents : 
Mmes et MM. AOUN, BLANC, BONET, BROSSARD-GONFOND, CHERUBINI, CLAPIER, 
COLOMBET, DOURDIN, FAVERJON, JODAR, LAPEYRE, LAUBRY, MARIN, MARSOT, MILAN, 
MONTAGUT, NEGRE, OULET, PASCAL, PLAUD, PONS, RAVEZ, RAYBAUD, VIDAL-FUENTES, 
WILDE. 
 
Etaient absents excusés : 
Mme ABIDI Nadia (pouvoir à Mme VIDAL-FUENTES Denise) 
Mme BOUQUET Florine (pouvoir à Mme PLAUD Isabelle) 
M. GAY Michel (pouvoir à Mme AOUN Danièle) 
M. GIOVANNETTI Michel (pouvoir à M. CLAPIER Jean-Pierre) 
M. GUENOT Jacques (pouvoir à M. NEGRE Yves) 
M. GUIGNARD 
M. GUILLOT Pierre-Christian (pouvoir à Mme MARSOT Jordane) 
Mme INGOGLIA Angeline (pouvoir à M. MILAN Pierre) 
 
 
 
 
M. le MAIRE ouvre la séance. 
L’assemblée nomme Mme AOUN et Mme LAUBRY, secrétaires de séance. 
 
Le compte rendu de la séance du 16 MAI 2017 est mis au vote. 
 
Mme MARSOT : J'aimerais savoir où on en est avec M. MOREL sur le terrain communal, savoir si les 
palettes ont été enlevées ? 
M. le MAIRE : Deux agents municipaux, M. TOURNAIRE et M. TOURNASSET, se sont rendus sur place 
et ont établi un procès-verbal. Nous allons, en toute légalité, procéder à l'enlèvement de tout ce qui 
pourrait poser problème ou présenter un risque d'incendie en particulier. 
Mme MARSOT : Et au niveau de l'attestation d'assurance du véhicule ? 
M. le MAIRE : Ce sera pareil pour le véhicule, s'il fait partie de ce qui ne devrait pas se trouver là. 
Le compte rendu est adopté à l'unanimité des présents et des représentés. 
 
M. le MAIRE informe l'assemblée du fait que toutes les mairies de France ont reçu, de la part du 1er 
Ministre, un message stipulant que, en hommage à la mémoire de Madame Simone WEILL décédée le 30 
Juin dernier, à la demande du Président de la République le drapeau européen devra être mis en berne et 
le drapeau français devra être paré d'un crêpe noir durant la journée du 5 Juillet 2017 sur les bâtiments 
et édifices publics. Cela sera donc fait évidemment à St-Remy et c'est bien mérité. 
 
M. le MAIRE présente les décisions qu’il a prises au titre de sa délégation : 
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1) Décision n° 2017-47 : Fixation de 3 nouveaux tarifs au Musée des Alpilles : nocturnes de Juillet et 
Août 2 € ; visites commentées 5,50 €/personne en supplément du droit d'entrée ; renouvellement de la 
carte ambassadeur du patrimoine 3 €. 
 
2) Décision n° 2017-48 : Signature d'une convention avec Mme Carole GALLAS, guide conférencière, 
pour visites guidées payantes au Musée des Alpilles destinées à des visiteurs individuels et des groupes - 
avec pour objectif une augmentation du nombre de visites pendant la durée de la convention. 
 
Mme AOUN : Avez-vous fait un bilan de ces interventions depuis qu'elles ont débuté le 2 Mai ? 
Mme LAUBRY : La mise en place vient de se faire effectivement et il y a eu 3 visites commentées jusqu'à 
présent. 
Mme AOUN : C'était des visites de groupe ou individuelles ? 
Mme LAUBRY : Il s'agissait de visites individuelles, entre amis. 
 
3) Décision n° 2017-49 : En vue de la restauration des tableaux représentant les stations n° 4 et 11 du 
chemin de Croix (tableaux faisant partie de l'inventaire des biens mobiliers de la collégiale St-Martin), 
signature d'une convention subséquente de mise à disposition de biens avec l'ASSOCIATION 
RESTAURATION COLLEGIALE DE SAINT-REMY-DE-PROVENCE. 
 
4) Décision n° 2017-50 : Signature, avec le RAM Alpilles-Montagnette, d'une convention de mise à 
disposition de locaux Espace de la Libération, pour une durée de 3 ans du 1er Janvier 2017 au 31 
Décembre 2019 et un loyer mensuel de 300 €. 
 
5) Décision n° 2017-51 : Dans le cadre de travaux d'urgence sanitaire pour la collégiale St-Martin, 
signature des marchés à procédure adaptée suivants : 
- lot n° 1 (charpente-couverture-étanchéïté-maçonnerie-pierre de taille) : Sté BOURGEOIS pour un 
montant global et forfaitaire de 105 785,20 € HT concernant la tranche ferme et 73 493,65 € HT 
concernant la tranche conditionnelle ; 
- lot n° 2 (décors peints) : Sté MORISSE-MARINI pour un montant global et forfaitaire de 18 130 € HT. 
 
6) Décision n° 2017-52 : Dans le cadre de l'aménagement et la rénovation du tennis-club, signature d'un 
avenant n° 1 au marché de mission de maîtrise d'œuvre passé avec le groupement BARTHELEMY/ 
TIERCELIN, en vue d'augmenter le forfait de rémunération du maître d'œuvre suite à la demande de la 
maîtrise d'ouvrage et de l'association gérant le tennis-club de modifier l'opération initiale ; cet avenant 
porte le forfait de rémunération du maître d'œuvre à 8 400 € HT en ce qui concerne la tranche ferme et 
500 € HT concernant la tranche conditionnelle. 
 
M. le MAIRE : Le Tennis-Club a souhaité diminuer la surface prévue pour le pool-house - ce qui me 
semble être une bonne chose - et remplacer cela par la réfection de 2 nouveaux courts. Cela induit une 
petite augmentation sur la maîtrise d'œuvre qui passe de 7 000 € HT à 8 400 € HT pour prendre en 
compte cette modification. Le reste de l'enveloppe est inchangé. 
 
7) Décision n° 2017-53 : Signature, avec la CCVBA, d'une convention de mise à disposition de matériel 
communautaire consentie à la commune à titre gracieux ; convention d'une durée de 3 ans, renouvelable 
par reconduction expresse. 
 
8) Décision n° 2017-54 : Signature, avec la REGION PACA, d'une convention concernant l'organisation 
des transports scolaires. 
 
9) Décision n° 2017-55 : Signature, avec l'Hôtel LE VALLON DE VALRUGUES & SPA, d'une 
convention de partenariat par laquelle l'Hôtel propose un tarif préférentiel de 80 €/nuit TTC petit-déjeuner 
inclus pour l'hébergement d'artistes programmés par la ville dans le cadre de sa saison culturelle ; en 
contrepartie, la ville mentionne une formule "nuitée-spectacle" mise en place avec ce partenaire dans sa 
plaquette de programmation culturelle mais elle ne réserve pas l'exclusivité de l'hébergement des artistes à 
cet hôtel. 
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10) Décision n° 2017-56 : Signature, avec la Sté ALPES CONTROLES, d'un marché à procédure adaptée  
pour mission de contrôle technique d'un montant de 4 480 € HT, dans le cadre de la réhabilitation des 
itinéraires et des échelles du Mont Gaussier. 
 
M. le MAIRE : En comptant large, on devrait terminer le chantier au printemps 2018. 
 
11) Décision n° 2017-57 : Signature, avec la Sté SOCOTEC, d'un marché à procédure adaptée pour 
mission de coordination SPS d'un montant de 1 500 € HT, dans le cadre de la réhabilitation des itinéraires 
et des échelles du Mont Gaussier. 
 
12) Décision n° 2017-58 : Modifications du règlement de fonctionnement de la crèche municipale LE 
CLUB DU TOUT PETIT. 
 
Mme AOUN : Dans le règlement de la crèche, comment se fait-il que nulle part ne soit spécifié que les 
enfants sont accueillis en priorité lorsque les deux parents travaillent ? 
Mme PLAUD : Ce n'est pas une obligation. Selon la CAF, cela est discriminatoire : on doit pouvoir 
accueillir tous les enfants. Après, il fait partie des critères de la commission d'attribuer plus de points aux 
deux parents qui travaillent.  Mais s'il y a de la place, on ne peut pas refuser un enfant dont les parents 
ne travaillent pas car la crèche a un rôle de socialisation. 
Mme AOUN : On ne doit pas être souvent confronté à ce cas car la crèche manque plus de places que 
d'enfants, non ? 
Mme PLAUD : La crèche accueille des enfants dont un seul parent travaille mais ils ne bénéficient pas 
d'un temps complet ; ils ont droit à une journée par semaine. Cela fait partie du règlement de la 
commission. 
 
13) Décision n° 2017-59 : Signature, avec le groupement CITADIA/SEPIA CONSEIL/EVEN 
CONSEIL/HORIZON CONSEIL, d'un marché à procédure adaptée pour mission globale de finalisation 
du PLU incluant étude du risque ruissellement centennal et étude circulation et stationnement, pour un 
montant global et forfaitaire de 128 775 € HT. 
 
14) Décision n° 2017-60 : Signature, avec la Sarl LES JONQUILLES, d'un contrat d'hébergement par 
lequel la ville réserve 39 places (35 jeunes de 11 à 17 ans et 4 encadrants) pour 2 séjours proposés par la 
Maison de la Jeunesse à St-Julien en Champsaur en Juillet 2017.  
 
Mme AOUN : Sur les 15 830 €, quel est le reste à charge définitif pour la mairie, après participation des 
familles ? 
M. BONET : Je ne puis vous répondre ce soir mais la réponse vous sera apportée par la suite. 
M. le MAIRE : Elle figurera au compte-rendu. 
(En raison des congés d'été, la réponse sera apportée aux élus par le service compétent à la fin du mois 
d'Août). 
 
15) Décision n° 2017-61 : Fixation du tarif de 8 € relatif à la sortie plan d'eau de Monteux organisée par 
la Maison de la Jeunesse le 24 Juin 2017. 
 
M. le MAIRE : Cette sortie a accueilli 16 jeunes. 
 
16) Décision n° 2017-62 : En vue de la restauration des tableaux représentant les stations n° 5, 6 et 10 du 
chemin de Croix (tableaux faisant partie de l'inventaire des biens mobiliers de la collégiale St-Martin), 
signature d'une convention subséquente de mise à disposition de biens avec l'ASSOCIATION 
RESTAURATION COLLEGIALE DE SAINT-REMY-DE-PROVENCE. 
 
17) Décision n° 2017-63 : Règlement des honoraires d'un montant de 400 € TTC dus à la SCP ALIVON-
ESPUNA-ALIVON pour procès-verbal de constat établi le 30 Mai 2017 dans le cadre de travaux de 
réseau de téléphonie engagés sans autorisation communale par l'opérateur FREE. 
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M. le MAIRE : Notre action a été efficace puisque la sté FREE a retiré la fibre optique qu'elle avait 
installée de manière sauvage dans les Alpilles. 
M. MILAN : Ont-ils tout retiré ? 
M. le MAIRE : Oui, nous avons fait faire des constats. Ils n'auront pas d'astreintes journalières à payer, 
par contre ils devront régler les frais d'avocat que l'affaire a générés pour la commune - ce qui me paraît 
être la moindre des choses. Je profite de l'occasion pour féliciter les services municipaux qui ont été 
particulièrement réactifs dans cette affaire. 
Mme PASCAL : Pourtant, au printemps, j'avais signalé à la mairie que des personnes étudiaient dans le 
chemin de Valrugues tous les regards et l'on m'a répondu "pas de problème, on doit installer la fibre". 
M. le MAIRE : Qui vous a répondu ? 
Mme PASCAL : J'ai téléphoné dans vos services. 
M. le MAIRE : Effectivement, des opérateurs ont des autorisations pour tirer de la fibre mais ce n'est pas 
dans les Alpilles. Donc, on a pu vous dire cela car des arrêtés municipaux ont été pris dans ce sens pour 
la zone urbaine mais pas dans les Alpilles. 
Mme PASCAL : Non, là il s'agissait du chemin de Valrugues. 
M. le MAIRE : Alors on vous a répondu une bêtise ! 
Mme PASCAL : Il a dû s'agir d'une confusion car je l'ai signalé au printemps : c'était des personnes qui 
ont quelque peu hésité à répondre à mes questions, on sentait qu'ils n'étaient pas trop dans la légalité et 
c'est pour cela que je me suis permis de faire remonter l'information auprès des services municipaux. 
M. le MAIRE : Dont acte ! C'était peut-être FREE qui commençait les travaux et les services vous ont 
répondu une bêtise… je ne sais pas. En tout cas, tout a été retiré ; donc tout est bien qui finit bien ! 
 
18) Décision n° 2017-64 : Signature, avec la Région PACA, d'une convention concernant l'organisation 
des transports scolaires (annule et remplace la décision n° 2017-54). 
 
19) Décision n° 2017-65 : Signature, avec la Sté GMA CONSULTING, d'un contrat d'assistance et de 
maintenance du logiciel GMA installé à la Maison des Associations - coût de la redevance annuelle 
972,23 € HT ;  durée du contrat : un an à compter du 13 Novembre 2017, reconductible tacitement chaque 
année sans pouvoir excéder 4 ans. 
 
M. le MAIRE : Il s'agit d'un logiciel pour les réservations de salles. 
 
20) Décision n° 2017-66 : Signature, avec la Sté SIGEC, d'un contrat de maintenance du logiciel 
MAELIS installé au service scolaire de la commune  - coût de la redevance annuelle 1 735,20 € TTC ; 
durée du contrat : un an à compter du 1er Juillet 2017, reconductible tacitement chaque année sans pouvoir 
excéder 4 ans. 
 
21) Décision n° 2017-67 : Signature, avec la Sté SIGEC, d'un contrat d'hébergement du logiciel MAELIS 
et PORTAIL FAMILLE installé au service scolaire de la commune ; coût de la redevant annuelle pour 
hébergement MAELIS 920 € HT, pour hébergement PORTAIL FAMILLE 1 245 € HT ; durée du contrat 
: 4 ans à compter du 1er Juillet 2017. 
 
22) Décision n° 2017-68 : Règlement des honoraires d'un montant de 720 € TTC, dus à Me GIGUET 
dans le cadre d'une requête aux fins d'expulsion d'un campement installé sans autorisation au plateau de la 
Crau, sur la parcelle communale DZ n° 271. 
 
Mme PASCAL : Quelles solutions envisagez-vous afin qu'à l'avenir cela ne se reproduise plus? 
M. le MAIRE : La seule solution est de mettre en place une aire d'accueil des gens du voyage. Si vous 
avez des propositions à faire sur l'emplacement, je vous écoute. C'est la seule solution pour que l'on 
puisse recourir à la force publique de manière immédiate. Aujourd'hui, nous ne sommes pas en règle  - 
on le sait tous - depuis des années, comme beaucoup d'autres communes qui ne se sont pas précipitées 
non plus. 
Mme AOUN : Vous n'avez aucune idée d'un lieu où cela pourrait se faire ? 
M. le MAIRE : Moi j'ai plein d'idées mais je connais le résultat. On ne va donc pas se précipiter. 
Beaucoup de communes plus importantes que St-Remy et qui ont un besoin plus important que St-Remy 
ne l'ont pas fait. 
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Mme AOUN : L'obligation date de quand ? 
M. le MAIRE : 20 à 25 ans. Il y a des commissions départementales qui se réunissent. De plus, depuis le 
1er Janvier 2017, comme vous le savez puisque vous y siégez, ceci est une compétence intercommunale ; 
donc on se précipitera encore moins. 
 
23) Décision n° 2017-69 : Signature, avec la Sté JDC S.A.-MLS SERVICES, d'un contrat de location afin 
d'équiper le service de l'action culturelle d'un terminal de paiement électronique "Nomade" -  contrat 
d'une durée de 48 mois à compter du 1er Septembre 2017 ; coût mensuel de location 37,20 € TTC. 
 
24) Décision n° 2017-70 : Signature, avec la Sté SUMMER OF LOVE 50, d'un contrat de location de 
l'Alpilium le 10 Juillet 2017, pour un montant de 1 500 € TTC.  
 
25) Décision n° 2017-71 : Signature, avec le Conseil Régional et l'Etablissement Public Local 
d'Enseignement et de Formation Professionnelle Agricole Les Alpilles, d'une convention de mise à 
disposition de locaux du LEPA pour héberger les renforts de gendarmerie du 1er Juillet au 31 Août 2017.  
 
 

DELIBERATIONS 
 
 
 76.- Groupement de commandes fournitures administratives, avenant n° 1 au lot 1 
Rapporteur : Vincent OULET 
Dans le cadre du groupement de commandes porté par la CCVBA, il est demandé au Conseil Municipal 
d'autoriser le Maire à signer un avenant n° 1 au marché de fournitures administratives (lot 1) passé avec la 
Sté LACOSTE ; avenant introduisant des lignes supplémentaires au bordereau de prix unitaires, sans 
incidence financière sur le montant du marché initial. 
Délibération adoptée à l'unanimité des présents et des représentés. 
 
 
 77.- Travaux d'aménagement du square Joseph Mauron 
Rapporteur : Michel BONET 
Il est demandé au Conseil Municipal d'autoriser le Maire à signer, avec la Sté DAVID STEINFELD, un 
marché relatif aux travaux de réaménagement du square Joseph Mauron pour un montant global et 
forfaitaire de 82 120  € HT concernant la tranche ferme, 73 860 € HT concernant la tranche conditionnelle 
et 21 270 € HT concernant la tranche supplémentaire.  
 
M. BONET : Il s'agit d'un projet suivi depuis plusieurs années par Isabelle PLAUD, Vincent OULET et 
moi-même. La particularité de ces équipements est qu'ils sont fabriqués en bois massif et en acier ; ce 
sont de vraies sculptures sur le thème choisi de la faune du massif des Alpilles. Le projet s'adresse à 3 
tranches d'âge (une partie 0/3 ans, un espace 3/6 ans et un espace 6/12 ans) pour accueillir le maximum 
d'enfants. Je rappelle qu'aujourd'hui St-Remy est relativement pauvre en matière d'équipements pour les 
enfants : mis à part quelques aménagements que l'on a réalisés il y a quelques années vers l'Argelier, la  
ville n'a que le square Joseph Mauron adapté pour les enfants. 
M. MILAN : Ces jeux sont-ils transportables ailleurs ? 
M. BONET : Les jeux d'enfants nécessitent des techniques telles qu'ils sont fixés de manière pérenne. 
Tout est toujours envisageable mais les installations de jeu pour enfants sont rarement destinées à être 
bougées et transplantées. 
M. MILAN : Je pensais qu'ils étaient démontables. Je m'associe donc aux abstentionnistes. 
Délibération adoptée par 21 voix pour et 11 abstentions (Mmes INGOGLIA, PASCAL, VIDAL-
FUENTES,  MM. CLAPIER, FAVERJON, GIOVANNETTI, GUENOT, LAPEYRE, MARIN, 
MILAN et NEGRE).  
 
 
  78.- Implantation d'un réseau ENEDIS/BOUYGUES sur le domaine privé de la commune 
Rapporteur : Vincent OULET 
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Il est demandé au Conseil Municipal d'autoriser le Maire à signer, avec la Sté ENEDIS, une convention 
de servitudes relative à des travaux d'enfouissement des réseaux d'adduction électrique et de fibre optique 
BOUYGUES TELECOM sur le domaine privé de la commune : 
- sur une longueur de 2 950 m chemin rural dit du relais de télévision (entre la RD 5 au niveau du plateau 
des plaines la parcelle privée IP 142 propriété de TDF) 
- sur 20 m sur la parcelle IP 141 
- le long de la RD 5, à partir de l'agglomération. 
 
M. le MAIRE : C'est pour cela que l'on était très en colère contre l'opérateur FREE : ENEDIS et 
BOUYGUES ont travaillé correctement, ont investi de gros moyens, se sont entourés des conseils des 
collectivités (du PNRA en particulier), alors que d'autres - pour économiser quatre sous - ont fait les 
choses de manière sauvage, ce qui n'est pas admissible. Je profite de l'occasion pour souligner la bonne 
collaboration de ENEDIS et de BOUYGUES avec les collectivités. 
M. MILAN : Sur ce principe d'enfouissement qui est intéressant bien entendu, est-ce ENEDIS le 
propriétaire de ces fourreaux ? Vous leur louez simplement le foncier, c'est bien cela ? 
M. le MAIRE : ??? 
M. MILAN : Pourquoi ne pas leur proposer d'en rajouter pour les années suivantes ? On ne sait jamais. 
Mme RAVEZ : C'est dans le cadre de l'enfouissement de la ligne haute tension dont on a déjà discuté, 
qu'il y a en fait un partenariat avec ENEDIS, BOUYGUES, le PNRA, la Commune (projet qui a mis 2 ou 
3 ans pour aboutir). On avait proposé à ORANGE de s'associer à l'opération ; ORANGE a refusé. Tous 
les opérateurs ont été contactés mais surtout ORANGE car c'est à eux que l'on a demandé d'enlever leurs 
câbles dans le vallon de Valrugues. Ils ont refusé en disant qu'ils n'avaient pas besoin de cela, qu'ils 
allaient faire en hertzien ; toutes les personnes autour de la table ont été très étonnées. Résultat des 
courses ? Les travaux sont en train de se faire, comme vous le savez. Ils ont été dimensionnés de manière 
à mettre ce qu'il fallait. Maintenant, tout le projet a été ficelé, budgeté.  
M. MILAN : Maintenant, c'est fini, il est trop tard je pense ? 
Mme RAVEZ : Oui, alors qu'on a sollicité plusieurs fois les autres opérateurs. Pour revenir à ORANGE, 
on continue à mettre la pression pour qu'ils enlèvent tous leurs fourreaux "peu esthétiques" dans le vallon 
de Valrugues car cela est toujours en cours. 
M. MILAN : FREE utilisait les fourreaux d'ORANGE ? 
Mme RAVEZ : Oui. Avec ORANGE, on est en pourparlers depuis 6 mois pour qu'ils enlèvent tout et 
qu'ils remettent tout en état. 
M. MILAN : ORANGE n'était même pas au courant peut-être ? 
Mme RAVEZ : Je ne ferai pas de commentaires… Si, il y a eu des échanges de mails ; cela a fait l'objet 
d'écrits. 
Délibération adoptée à l'unanimité des présents et des représentés. 
 
 
 79.- Convention de financement de travaux avec le SMED 13, programme d'aménagement de 
l'avenue Louis Mistral 
Rapporteur : Vincent OULET 
Dans le cadre du programme d'aménagement de l'avenue Louis Mistral, il est demandé au Conseil 
Municipal d'autoriser le Maire à signer, avec le SMED 13, une convention relative à des travaux 
d'enfouissement du réseau électrique pour un coût global estimé à 86 073 € HT, selon le plan de 
financement suivant : 
- concessionnaire ENEDIS  (40 %)                 34 539 € 
- Conseil Départemental   : en attente de la décision de la commission permanente 2017 pour 19 000 € 
- Commune  (solde de l'opération)                   51 644 €. 
 
M. MILAN : Même réflexion : il a été prévu des fourreaux de réserve ou pas ?  
M. OULET : Lorsqu'on réalise des travaux, il y a toujours des fourreaux de réserve. 
Délibération adoptée à l'unanimité des présents et des représentés. 
 
 
 80.- Réalisation de fouilles archéologiques sur le site de la ZAC d'Ussol, non application des 
pénalités de retard 
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Rapporteur : Vincent OULET 
Considérant que, dans le cadre du marché de travaux passé avec le groupement solidaire INRAP/Sté 
ROSSI TP pour réalisation de fouilles archéologiques sur le site de la ZAC d'Ussol, le décalage de 63 
jours déclenchant la mise en œuvre de pénalités de retard est imputable à la collectivité, il est demandé au 
Conseil Municipal de renoncer totalement à l'application desdites pénalités. 
Délibération adoptée par 24 voix pour et 8 abstentions (Mmes AOUN, INGOGLIA, MARSOT, 
PASCAL, MM. GAY, GUILLOT, MILAN et PONS). 
 
 
 81.- Programmation culturelle, tarifs saison 2017/2018 
Rapporteur : Patricia LAUBRY 
Il est demandé au Conseil Municipal d'adopter de nouvelles conditions tarifaires dans le cadre de la 
programmation de spectacles vivants organisés par la ville, et notamment un tarif accompagnateur famille 
(identique au tarif abonné) sur les spectacles estampillés "à voir en famille". 
 
Mme AOUN : L'opposition va s'abstenir car il n'y a encore rien pour nos amis seniors. Nous en avons 
déjà parlé ; nous connaissons la position de Mme LAUBRY ; nous, nous restons sur la nôtre. 
Délibération adoptée par 24 voix pour et 8 abstentions (Mmes AOUN, INGOGLIA, MARSOT, 
PASCAL, MM. GAY, GUILLOT, MILAN et PONS). 
 
 
 82.- Abandon de la procédure de délégation de service public pour la gestion et l'exploitation 
de la future piscine 
Rapporteur : M. le MAIRE 
La seule offre reçue après envoi du cahier des charges ayant été déclarée non engageante par la 
commission de délégation de service public, il est proposé au Conseil Municipal  de ne pas donner suite, 
pour motif d'intérêt général, à la procédure de délégation de service public pour la gestion et l'exploitation 
de la future piscine municipale. 
 
M. le MAIRE : Le projet de piscine couverte va se poursuivre à travers une consultation de maîtrise 
d'œuvre pour approfondir la programmation et valider des scénarios opérationnels. Une nouvelle 
procédure de concession de type affermage sera relancée une fois la programmation de la future piscine 
plus avancée. Dans un 1er temps, il nous faut donc abandonner la procédure de délégation de service 
public pour la gestion et l'exploitation de la future piscine. Cela a été vu en commission DSP où étaient 
présents 4 élus de la majorité ainsi que M. GUILLOT. 
M. MILAN : Quand vous évoquez le mot "programmation", c'est temporel ? 
M. le MAIRE : On va essayer d'aller au moins jusqu'à l'APD; On ne construit pas des piscines couvertes 
tous les jours à St-Remy, on n'est donc pas très habitué à la procédure. Notre 1ère idée était de lancer le 
choix d'un opérateur, et une fois l'opérateur retenu, de travailler en partenariat avec lui sur le projet de 
la piscine. Le problème c'est que l'opérateur qui a répondu nous a dit en gros "moi je ne peux pas 
m'engager sur les prix parce que je ne connais pas l'outil dont je vais avoir à me servir". Du fait qu'il n'y 
avait qu'un candidat, en plus cela fragilisait un peu la procédure. Du coup, on a tout arrêté et l'on a 
envisagé de partir sur une programmation ; on va avoir un projet suffisamment abouti pour que les 
opérateurs puissent se déterminer et s'engager sur des prix. 
M. MILAN : En tant que président de l'intercommunalité, qu'en pensez-vous : il vaudrait peut-être plus 
le coup de créer une piscine intercommunale, non ? 
M. le MAIRE : On en a déjà parlé plusieurs fois. Je suis allé aux vœux de la communauté 
d'agglomérations Terre de Provence où le Maire de Châteaurenard a dit " concernant la piscine, j'ai 
essayé d'en parler à mes collègues ; je n'avais pas terminé ma phrase, qu'ils avaient tous dit non ; je ne 
suis donc pas allé plus loin et la piscine restera communale". Au niveau de la CCVBA, les Maires sont un 
petit peu tous dans le même état d'esprit - à part, peut-être, celui de Maussane qui lui a une piscine et 
voudrait la voir passer à l'intercommunalité ; mais s'il y a seulement 2 Maires sur 10 qui sont favorables, 
on n'aura pas la majorité. On peut comprendre le point de vue des autres Maires : ils n'ont pas envie de 
se charger financièrement. Si demain nous avons une piscine, ils enverront certainement leurs enfants ou 
des classes, tout comme les communes voisines ; mais ils n'ont pas envie de participer financièrement. On 
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les comprend ; aujourd'hui, c'est difficile pour tout le monde, aussi bien les petites et les moyennes, que 
les grandes communes. Je peux toujours le proposer mais je connais d'avance le résultat. 
M. MILAN : Je me faisais cette réflexion parce que je ne vois pas comment dans 1,20 m d'eau on peut 
apprendre à nager. Or, on a tous appris plus ou moins à nager dans une piscine communale. 
M. le MAIRE : Ou dans le canal des Alpines. Voilà ce qui vous est proposé. On a quelques mois pour 
travailler sur le projet avec M. BELLO et ensuite on relancera la procédure DSP. Là, il s'agit simplement 
de l'abandon de la procédure précédente. 
Délibération adoptée à l'unanimité des présents et des représentés. 
 
 
 83.- Travaux de coupe de bois 2018 
Rapporteur : Pierre LAPEYRE 
Dans le cadre du plan d'aménagement et de gestion de la forêt communale établi par l'ONF, il est 
demandé au Conseil Municipal d'autoriser des coupes de bois sur les parcelles cadastrales suivantes : 
- IS 2, 533 partie et 548 partie, canton de la Lèque (18,8 ha) 
- IP 98 partie, canton de la Caume et St-Clerg (4,5 ha) 
- IP 43 partie, 144, 146 et 148 partie, canton de la Caume et St-Clerg (10,1 ha) 
- HT 101, canton de la Vallongue (coupe réglée prévue à l'aménagement 3,1 ha ; coupe non réglée,  
  réalisée pour cause sanitaire 2,9 ha). 
Délibération adoptée à l'unanimité des présents et des représentés. 
 
 
 84.- Subventions exceptionnelles aux associations, exercice 2017 
Rapporteur : M. le MAIRE 
Il est demandé au Conseil Municipal d'autoriser l'attribution, au titre de l'exercice 2017, d'une subvention 
exceptionnelle à diverses associations, conformément à la liste ci-jointe, pour un montant global de  
20 050 €. 
M. GUENOT ne prenant pas part au vote en sa qualité de trésorier de Jazz à St-Remy, et M. 
LAPEYRE, trésorier de la société de chasse La Garrigue, s'étant retiré de la salle au moment du 
vote,  
Délibération adoptée par 25 voix pour et 5 abstentions (Mmes PASCAL, RAVEZ, MM. BONET, 
CLAPIER et GIOVANNETTI). 
 
 
 85.- Contrat départemental de développement et d'aménagement 2014/2018, tranche 2014 - 
demande de reprogrammation du dossier AC-002599, réalisation de bassins de rétention 
Rapporteur : M. le MAIRE 
Il est demandé au Conseil Municipal d'approuver la demande de reprogrammation du dossier AC-002599 
relatif à la réalisation de bassins de rétention, sur la tranche 2018 du contrat départemental de 
développement et d'aménagement 2014/2018. 
Délibération adoptée à l'unanimité des présents et des représentés. 
 
 
 86.- Recrutement d'agents contractuels pour accroissement temporaire d'activité 
Rapporteur : Yves FAVERJON 
Afin d'assurer la continuité des missions de service public et faire face aux besoins liés au fonctionnement 
de divers services, il est demandé au Conseil Municipal d'autoriser le recrutement des agents contractuels 
suivants pour une durée de 6 mois renouvelable 1 fois : 
- 1 Adjoint d'animation territorial ATSEM à temps complet 
- 2 Adjoints d'animation territoriaux chargés des animations pause méridienne et surveillance des études, 
  à temps non complet 
- 1 Animateur catégorie B pour assurer la direction de la Maison de la Jeunesse à partir du 21 Août 2017. 
 
Mme AOUN : Concernant la Maison de la Jeunesse, c'est en raison d'un congé du directeur ? 
M. FAVERJON : La personne en place a choisi une autre option professionnelle ; en l'occurrence, il 
convient de la remplacer. 
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Mme AOUN : Il me semble que ça change souvent ! 
Délibération adoptée par 24 voix pour et 8 abstentions (Mmes AOUN, INGOGLIA, MARSOT, 
PASCAL, MM. GAY, GUILLOT, MILAN et PONS). 
 
 
 87.- Plan d'organisation de la surveillance et des secours pour la piscine municipale 
Rapporteur : M. le MAIRE 
Dans le cadre de l'ouverture prochaine de la piscine municipale, il est demandé au Conseil Municipal 
d'adopter le plan d'organisation de la surveillance et des secours sur le site de baignade d'accès gratuit qui, 
en 2017, pourra accueillir 120 baigneurs en fréquentation maximale instantanée. 
Délibération adoptée à l'unanimité des présents et des représentés. 
 
 
 88.- Sursis à statuer sur les demandes ADS non économiques dans les ZA de la Gare et de la 
Massane 
Rapporteur : M. le MAIRE 
Considérant la caducité du POS et le classement, au DOO du SCOT, de la ZA de la Massane en zone 
d'activités stratégique et de la ZA de la Gare en zone d'activités structurante, il est proposé au Conseil 
Municipal : 
- de prendre en considération la vocation économique des périmètres des ZA de la Gare et de la Massane, 
au titre de l'article L. 424-1 du Code de l'Urbanisme ; 
- d'instaurer, au titre de ce même article, un sursis à statuer sur les demandes d'autorisation concernant les 
travaux, constructions ou installations susceptibles de compromettre ou de rendre plus onéreuse la 
réalisation de l'opération d'aménagement ; 
- d'autoriser le Maire à prendre toutes les mesures nécessaires à l'exécution de la présente délibération, 
conformément à l'article R. 424-24 du Code de l'Urbanisme. 
La durée du dispositif est de 10 ans au cours desquels il est possible de surseoir à statuer pour une durée 
maximale de 2 ans sur toute demande d'autorisation d'urbanisme. 
 
M. le MAIRE : On souhaite se donner le pouvoir de surseoir à statuer durant quelques mois sur des 
demandes portant sur les zones de la Gare ou de la Massane (des zones à caractère économique), qui ne 
concernerait pas un projet à vocation économique (de type lotissement, par exemple). Ces demandes ne 
correspondant pas à l'objet de ces zones, on voudrait pouvoir attendre l'adoption du PLU dans lequel 
figurera un règlement permettant de rejeter ce type de requête. Actuellement, comme nous sommes en 
RNU, c'est peut-être moins évident à faire ; c'est pour cela que ce soir on vous propose d'avoir la 
possibilité de dire non à des projets non économiques, c'est-à-dire des projets de logements ou de 
lotissements qui ne correspondent pas à la vocation de ces zones économiques. 
M. MILAN : On a eu à débattre de ce problème-là lors d'un précédent conseil municipal ; il me semblait 
que ces zones économiques sont de la compétence de la CCVBA. C'est pour cela que je ne comprends pas 
très bien l'objet de cette délibération et j'aimerais que vous nous l'expliquiez plus en détail. 
M. le MAIRE : La compétence développement économique est détenue effectivement par la communauté 
de communes ; si demain on doit attribuer un terrain en zone, c'est un groupe de travail réuni par la 
communauté de communes qui statuera. Par contre, si l'acheteur du terrain dépose un permis de 
construire, le permis sera toujours instruit en mairie puisque la compétence urbanisme (en l'occurrence 
l'instruction des permis de construire qui en fait partie) est restée municipale. Vous le savez, nous avons 
délibéré là-dessus à l'unanimité car tout le monde a voté contre le transfert de la compétence urbanisme.  
M. MILAN : C'est le droit de préemption qui a été transféré ? 
M. le MAIRE : Le droit de préemption a été délégué ; on peut le reprendre un jour. Encore une fois, c'est 
le service urbanisme de la mairie qui instruit les permis de construire et il n'y a aucune volonté de la part 
des 10 communes de la CCVBA de transférer la compétence urbanisme à l'intercommunalité. 
M. MILAN : C'est là que je ne comprends pas : à travers l'étude du permis de construire, vous pouvez 
voir si c'est du logement et refuser le permis. 
M. le MAIRE : Je vous rappelle que le POS est caduc depuis le 27 Mars 2017, que notre PLU sera 
arrêté probablement en fin d'année 2017 ou début 2018, qu'entretemps on est sous le régime du 
Règlement National d'Urbanisme et on ne voudrait pas que le RNU soit plus permissif que notre ancien 
POS. C'est par mesure de précaution que l'on vous demande ce soir de délibérer sur ce sursis à statuer 
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sur toutes les demandes qui ne seraient pas à caractère économique. En gros, le sursis à statuer va nous 
permettre de continuer à appliquer le règlement du POS, sans que quelqu'un puisse passer à travers les 
mailles du filet. 
M. MILAN : Le Préfet pourrait accepter un lotissement en zone économique ? Je ne le crois pas. 
M. le MAIRE : On préfère ne pas prendre le risque. Cela à la demande de Mme VALLEE, directrice du 
service urbanisme, par principe de précaution. Il n'y a pas de problème. Encore une fois, cela 
n'empêchera aucun projet de développement économique ; ces projets-là bien évidemment on les attend, 
on les espère et on les examinera de manière bienveillante. 
Mme AOUN : L'opposition regrette que le PLU traîne en longueur. 
M. le MAIRE : On en a déjà parlé, vous en connaissez les raisons. 
Délibération adoptée par 24 voix pour et 8 abstentions (Mmes AOUN, INGOGLIA, MARSOT, 
PASCAL, MM. GAY, GUILLOT, MILAN et PONS). 
 
M. le MAIRE : Vous avez vu les coûts des études complémentaires que l'on nous impose ! Ce n'est pas de 
gaîté de cœur, ne serait-ce que sur un plan financier. 
Mme AOUN : Il est quand même surprenant que St-Remy, qui est une ville importante dotée des services 
adéquats, n'ait pas réussi à faire son dossier PLU, alors que beaucoup de communes des alentours ont 
déjà le retour de la Préfecture, avec des PLU bien avancés ou acceptés. Ce PLU qui traîne en longueur 
pose question. 
M. le MAIRE : Ecoutez, on en a parlé X fois. Le PLU était terminé, l'Etat nous a imposé une étude 
complémentaire centennale sur l'hydraulique qui en plus coûtait 70 000 € ; si vous croyez que c'est de 
gaîté de cœur qu'on la réalise !... 
Mme AOUN : Les autres communes n'ont pas eu cette étude complémentaire à réaliser ?Bien sûr que si ! 
M. MILAN : Si on avait adopté notre PLU avant, on échappait à cette dépense. 
M. le MAIRE : Evidemment, on peut toujours dire cela M. Milan. 
M. MILAN : Eh oui ! Il faut peut-être arrêter d'en parler et agir M. le Maire. 
M. le MAIRE : On a agi. Le calendrier que l'on s'est fixé est pour le moment respecté. A partir du 
moment où l'on a su que cette étude nous était imposée, on a demandé une subvention (on a reçu 
d'ailleurs une petite subvention de l'Etat, miracle !), l'étude est lancée et dans 6 mois on en aura le 
résultat et j'espère que l'on pourra boucler le PLU. 
M. MILAN : Espérons que le nouveau Gouvernement n'imposera pas une étude supplémentaire ! 
M. le MAIRE : Cela dit, je ne connais pas de St-Remois ayant subi des conséquences de cette situation. 
M. MILAN : Détrompez-vous ! On a des retours tous les jours d'architectes qui sont désolés d'avoir des 
permis refusés pour ce simple fait. Je ne vous donnerai pas de noms mais vous devez les connaître. 
 
 
 89.- Concertation du public sur le projet d'aménagement du Clos des Cèdres 
Rapporteur : M. le MAIRE 
Il est proposé au Conseil Municipal d'ouvrir une concertation publique préalable aux procédures 
d'élaboration du projet d'aménagement du Clos des Cèdres, selon les modalités légales (affichage de 
panneaux de concertation et sur le site internet de la ville, registre de concertation mis à la disposition du 
public, organisation d'une réunion publique). 
 
M. le MAIRE : Le projet du Clos des Cèdres étant concerné par des actualisations réglementaires, on se 
doit de faire une consultation publique avant le démarrage de l'opération. Le but est de lancer cette 
concertation avant la fin 2017. 
M. MILAN : Au vu de ce projet de délibération, on s'est dit "Enfin M. le Maire a compris qu'il fallait 
demander l'avis du public". Par contre, nous sommes aussi contents que vous ayez changé vous-même 
d'avis étant donné que vous disiez que l'on ne pouvait pas déposer une demande en référendaire puisqu'il 
n'y avait pas de projet. Donc, il y a un projet aujourd'hui ! Or, jusqu'à preuve du contraire - les membres 
de la commission des Cèdres présents ici ne peuvent pas me contredire - on n'a toujours pas finalisé cette 
commission, on n'a toujours pas acté la destination de ces parcelles. Comment voulez-vous nous faire 
accepter ce soir une délibération où l'on va interroger les St-Remois, sur quoi ? Vous en êtes bien 
conscient, M. le Maire ? 
M. le MAIRE : M. Milan, de toute façon, on connaît votre position sur ce projet. Vous êtes contre. 
Quoique l'on fasse, vous serez contre. Très bien ! Nous, nous suivons la procédure. Si un jour on veut que 
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ce projet voie le jour, il doit passer par une concertation parce que c'est la règle, c'est la loi. Donc, voilà, 
ce soir on vous propose d'accepter la concertation du public sur ce projet d'aménagement du Clos des 
Cèdres. Au cours de la concertation, vous aurez tout loisir de vous exprimer sur le site internet, lors de la 
réunion, etc… 
M. MILAN : M. le Maire, je vais vous lire ce que vous écriviez le 3 Avril 2007 sur votre blog : "Le 
référendum d'initiative populaire, une disposition à simplifier par Hervé Chérubini. Comment en 
démocratie peut-on lutter face à un élu qui ne respecte pas les engagements qu'il a pris lorsqu'il était 
candidat ? On m'objectera que les cas où cela se produit sont rarissimes, que les élus locaux sont dans 
leur immense majorité des gens sérieux, compétents et respectueux de la parole donnée. C'est juste ! 
En 2004, nous nous sommes appuyés sur un texte jamais utilisé, datant de 1995 et qui permet - lorsque 
plus de 20 % des électeurs inscrits sur les listes électorales le demandent - de contraindre le Maire à 
délibérer en Conseil Municipal au sujet de l'organisation éventuelle d'un référendum sur un sujet précis. 
Le 25 Avril 2004, St-Remy a été la 1ère commune de France à organiser un référendum d'initiative 
populaire. Pourquoi a-t-il fallu attendre 9 ans pour que les citoyens utilisent ce texte voté dans le cadre 
de la Loi Pasqua en 1995 ? Pourquoi, alors que de nombreux élus prédisaient qu'avec l'application de ce 
texte on ne pourrait plus rien faire dans les communes, il n'y a eu que 2 autres référendums d'initiative 
populaire similaires à celui de St-Remy ? Pourquoi aussi peu d'initiatives ont abouti, alors que j'ai été 
contacté par plusieurs dizaines de concitoyens qui souhaitaient des conseils pour s'opposer à des projets 
locaux surprenants ?Tout simplement parce que la formule est trop lourde : devoir recueillir 20 % de 
signatures du total des électeurs d'une commune pour obtenir une simple inscription à l'ordre du jour du 
Conseil Municipal, sans garantie de résultat puisque l'assemblée souveraine peut voter contre 
l'organisation dudit référendum qui lui-même , en cas de résultat positif, n'a aucun caractère décisionnel, 
constitue un parcours du combattant de la démocratie participative particulièrement dissuasif. Au cours 
d'un mandat, un élu peut bien sûr changer d'avis concernant un projet ; dans ce cas, il est indispensable 
de vérifier si l'opinion des électeurs a aussi évolué. Au vu de l'expérience vécue à St-Remy-de-Provence, 
il me paraît nécessaire de mettre en place des dispositifs simples, efficaces et représentatifs, permettant 
aux citoyens de se prononcer sur des projets différents de celui qu'ils ont approuvé lors des élections. Le 
débat est ouvert." J'oserai presque dire que c'est une prédiction dans le village de naissance de 
Nostradamus ! On est exactement dans le même problème. Cela fait des mois et des mois que nous 
essayons d'avertir la commission des Cèdres et les St-Remois sur l'inutilité de ce projet, en tout cas sa 
mauvaise préparation et l'absolue aberration de mettre des logements dans un endroit où il y a déjà une 
concentration énorme d'habitations, avec des cheminements qui, malheureusement, n'ont pas évolué 
depuis 30 ans. Nous avons, nous-mêmes, de notre propre initiative, démarré une pétition que je vais vous 
remettre ce soir et que je vous demande officiellement d'inscrire à l'ordre du jour du prochain Conseil 
Municipal. Nous portons, M. le Maire, la voix de 1 754 St-Remois. A mon avis, par rapport à ce que vous 
nous proposez ce soir, vous aurez du mal à trouver 1 754 St-Remois pour s'exprimer à travers une 
réunion publique. 
M. MILAN remet la pétition à M. le MAIRE. 
M. le MAIRE : Ce sont les signatures de 1 754 St-Remois ? D'accord ! 
M. MILAN : Ce n'est pas contre vous, M. le Maire. Je pense que ce projet est à revoir de fond en comble. 
Je ne comprends pas pourquoi vous vous acharnez. C'est une erreur. Je ne dis pas que j'ai raison, non 
plus, mais je pense que c'est une erreur de le faire maintenant. On a la possibilité, encore, d'éviter ce 
genre de problème ; si on ne le fait pas, vous connaissez les conséquences comme moi. 
M. le MAIRE : Vous avez un point de vue ; admettez que d'autres puissent avoir une vision différente des 
choses. Moi, je pense que ce projet a été travaillé en commission des Cèdres, il a été nourri, un tas de 
choses a été demandé : des études complémentaires, des informations, etc… Des études sont en train 
d'être réalisées sur la circulation, sur le stationnement. On s'est engagé, depuis très longtemps d'ailleurs, 
à conserver les 400 places de parking ; elles seront conservées et, si ce projet voit le jour, c'est la 1ère des 
choses qui sera réalisée. Franchement, aujourd'hui, je ne vois pas ce qui s'oppose à l'aménagement de ce 
quartier. Vous n'^y êtes pas favorables, vous préférez faire un immense parking de 1 200 voitures : ce 
n'est pas notre vision des choses. Si on continue comme cela à St-Remy, l'année prochaine on va fermer 
une classe maternelle, l'année d'après on en fermera peut-être encore une ; il y a 2 ans, on nous a fermé 
une classe primaire ; on va terminer avec une école maternelle et une école primaire à moyen terme. Ce 
n'est pas la vision que j'ai de St-Remy ! 
M. MILAN : Ce n'est pas non plus la nôtre ! 
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M. le MAIRE : Alors il faut se retrousser les manches et faire en sorte de faire avancer les dossiers ! 
Dans le cadre du dossier des Cèdres, il s'agit-là d'une étape de la procédure. 
M. MILAN : Vous réduisez le territoire de la commune à la ZAC des Cèdres qui devient notre seul point 
de sauvetage des classes d'école ? Quel manque de vision ! Entre ici et la Massane où vous avez mis les 
services techniques, vous avez des espaces pour construire ; il y en a partout. Je ne vois pas pourquoi 
vous vous acharnez. Maintenant, M. le Maire, ce n'est pas l'opposition qui parle, ce sont 1 754 St-Remois 
qui ont eu le courage de mettre leur signature sur ces feuilles de pétition. Et je vous repose la question : 
est-ce que vous acceptez, au cas où le chiffre serait bon, de présenter la chose en Conseil Municipal ? 
M. le MAIRE : M. Milan, tout sera regardé. Vous savez que, de toute façon, il n'y a pas de Conseil 
Municipal jusqu'au mois de Septembre. On aura donc le temps de tout analyser pour éventuellement le 
passer en Conseil Municipal si tout a été fait dans les règles. Après avoir consulté les autorités 
préfectorales, parce que, encore une fois, il n'y a pas de projet. Là, on est sur de la concertation. 
M. MILAN : Eh bien alors, je suis d'accord avec vous : on reporte la délibération et là on l'annule 
puisqu'il n'y a pas de projet. 
M. le MAIRE : C'est une étape d'une procédure. Vous verrez, il y a 4 panneaux mais il n'y a pas de 
projet abouti. Vous m'avez remis les signatures, elles seront analysées, décortiquées ; tout sera fait en 
respectant la législation ; là-dessus je peux vous rassurer.  
M. MILAN : Vous êtes en train d'acter ma réflexion sur les commissions "pièges à c…" puisque la 
commission tombe d'elle-même ; elle n'a plus aucune utilité si ce n'est de savoir ce que l'on va mettre 
comme matériaux. 
M. le MAIRE : La commission se réunira à la fin de l'année lorsqu'on aura le compte rendu des études 
qui ont été demandées, je vous le rappelle, par la commission. 
M. MILAN : Ce que vous nous demandez de voter ce soir est ni plus ni moins qu'une enquête d'utilité 
publique. Donc, le cahier des charges va contenir quoi, puisqu'il n'y a pas de projet ? Je pense que vous 
mettez la charrue avant les bœufs. 
M. le MAIRE : C'est une étape de la procédure qui s'appelle la concertation qui, par ailleurs, a été 
demandée par la commission des Cèdres dans laquelle vous siégez. On respecte rigoureusement les 
textes. 
M. MILAN : Vous êtes en train de me dire que nous avons demandé cette consultation ? 
M. le MAIRE : Oui, elle a été demandée par la commission des Cèdres. 
M. MILAN : Alors, faisons plus simple : allons au référendum ! Si nous perdons, eh bien nous 
reconnaîtrons que les St-Remois s'en moquent. Si vous perdez, vous reconnaîtrez que les St-Remois n'en 
veulent pas. 
M. le MAIRE : M. Milan, je vous ai répondu, vous m'avez remis des enveloppes. De toute façon, on ne va 
pas délibérer ce soir. On a 2 mois pour étudier tout cela, la légalité, la recevabilité, les signatures… 
M. MILAN : Bien sûr mais de l'eau est passée sous les ponts depuis 2007, M. le Maire ! 
M. le MAIRE : Moi, j'ai vécu celui de 2004 : on est venu un jour déposer les signatures sur le bureau de 
M. PALIX ; un mois après, on a reçu un courrier disant que les signatures n'étaient pas conformes. 
M. MILAN : C'est une possibilité, mais vous allez les étudier. 
M. le MAIRE : On va regarder tranquillement. 
M. MILAN : Mais quand bien même il y aurait 1 000 signatures valables, ces 1 000 personnes vous ne 
les mettez pas dans une salle ! 
Mme AOUN : Une chose me tracasse un peu, M. le Maire : simplement savoir sur quel projet les St-
Remois vont se déterminer. Nous avons bien compris qu'il s'agit d'une procédure à laquelle vous êtes tenu 
mais qu'allez-vous mettre comme intitulé, comme projet sur vos annonces (site internet de la ville, 
affichage) pour que les St-Remois puissent se déterminer.  
M. le MAIRE : Il y a un certain nombre d'invariants qui ont été décidé en commission des Cèdres sur le 
nombre de logements, sur les hauteurs, sur le nombre de places de parking, etc… Ce sont les grandes 
lignes, la philosophie générale du projet. Aujourd'hui, il n'y a pas un permis de construire déposé, il n'y a 
pas un projet définitif, évidemment. Ceci est la 1ère étape de toute la longue procédure qui pourrait (je 
parle au conditionnel) amener à l'aménagement de ce quartier des Cèdres. 
M. MILAN : Mais il n'y a même pas eu de votes sur tous les détails que vous venez d'évoquer. Et je vous 
rappelle une chose : aujourd'hui nous faisons payer le parking en centre-ville, où iront se garer ces gens 
qui ne se garent plus en centre-ville ? 
M. le MAIRE : M. Milan, on ne va pas refaire le débat. Je vous l'ai dit X fois, les places de parking 
seront conservées. 
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M. MILAN : M. le Maire, excusez-moi de vous mettre devant vos contradictions. Vous dites "il n'y a pas 
de projet, on ne peut pas demander un référendum" ; après vous arrivez avec votre délibération en disant 
"il n'y a pas de projet mais on va faire une consultation". Comment peut-on décider cela ? 
M. le MAIRE : Je vous ai dit que l'on connaît les grandes lignes, elles ont été débattues en commission. 
M. MILAN : Il n'y a jamais eu de votes, c'est impossible ! 
M. le MAIRE : Cela a été débattu en commission. On sait qu'il y a 4, 5 ou 6 personnes qui sont 
défavorables, les autres membres sont dans le consensus et ils avancent sur ce projet. Vous le savez, vous 
y siégez ! 
Mme AOUN : Si vous partez en donnant comme lignes du projet le nombre de logements, la hauteur, 
etc… les St-Remois vont répondre à cette possibilité. Mais vous dites qu'il n'y a pas de projet abouti, donc 
plus tard le projet va aboutir. Cela signifie que vous pourrez faire ce que vous avez envie de faire puisque 
les St-Remois auront été consultés sur quelque chose qui n'est pas abouti. Cela vous laisse la possibilité, 
après, de rectifier ce que vous voudrez. 
M. le MAIRE : Mais non, Mme Aoun, vous savez très bien que ce n'est pas comme cela que les choses se 
passent. Si on dit qu'il y aura 400 places de parking, il y aura 400 places de parking. Si on dit qu'il y aura 
entre 150 à 200 logements, il y aura 150 à 200 logements. Si on dit que la hauteur maximale c'est R+2 ou 
R+3, la hauteur maximale sera R+2 ou R+3. Si on dit que l'on conservera les canaux d'irrigation, on 
conservera les canaux d'irrigation. 
Mme AOUN : Le projet est donc bien ficelé déjà. 
M. le MAIRE : Ecoutez, je ne vais pas recommencer ! 
Mme PASCAL : Pour ce projet, il me semble qu'il faudrait l'analyse des besoins sociaux qui n'a pas été 
faite justement. 
M. le MAIRE : Mme Pascal, j'ai bien compris que vous voulez utiliser toutes les possibilités imaginables 
pour repousser le projet et qu'il ne passe pas. C'est votre vision. 
Mme PASCAL : Mais on peut considérer que l'analyse des besoins sociaux est nécessaire, c'est une 
évidence ! 
M. le MAIRE : Votre position est respectable mais moi, je ne la partage pas. Je considère que, 
aujourd'hui, il faut que l'on produise du logement à St-Remy. Je l'ai dit lors des vœux au mois de Janvier. 
On accélère le projet Ussol car on souhaite qu'il sorte, que fin 2018/début 2019 on puisse vendre les 
terrains et que les gens puissent réaliser le plus rapidement possible. Concernant les Cèdres, il y a moins 
d'urgence mais il faut que l'on avance. Sinon, je vous l'ai dit, on est en train de le vivre avec Michel 
Bonet, dans quelques années on fermera une école maternelle à St-Remy. Ce n'est pas l'avenir que je 
souhaite pour cette ville. Si vous préférez faire des parkings, c'est un choix mais ce n'est pas le nôtre. 
M. MILAN : Ne travestissez pas notre discours, M. le Maire ! Notre discours est simple : des logements 
oui, à la place des logements, et des parkings à la place des parkings. Vous le savez aussi bien que moi ! 
Quand je vois l'épaisseur du programme du Comité des Fêtes, que je sache le Comité des Fêtes ne va pas 
organiser ses festivités à l'extérieur de St-Remy ! Tous les ans, il se rajoute des manifestations ; où les 
gens vont-ils se garer ? Ce que l'on vous propose n'est pas une critique. Qui est contre le logement ?Au 
contraire ! Vous avez des terrains au nord du mas de Laudun qui pourraient très bien servir de 
lotissement ; ils offriraient beaucoup plus de place qu'aux Cèdres. 
M. le MAIRE : Je ne pense pas que l'on trouvera un point d'équilibre ce soir. 
M. MILAN : Eh bien, qu'on laisse les St-Remois le faire à notre place ! 
Mme RAYBAUD : Je voudrais intervenir en qualité d'Adjointe au Logement. Le hasard fait que dans 
mon casier aujourd'hui, j'ai 3 constats de logements indignes et insalubres. Il faut donc donner 
maintenant aux St-Remois des logements dignes de ce nom. A St-Remy, nous avons besoin de logements. 
Bien sûr qu'il y a des terrains plus au nord, vers l'extérieur ; il y a aussi des terrains près de votre 
maison, M. Milan. 
M. MILAN : Construisez, c'est très bien ! Mais on n'aura pas des barres d'HLM  où les gens s'étripent - 
excusez-moi. 
Mme RAYBAUD : On n'aura pas des barres d'HLM ! Vous dites n'importe quoi, M. Milan ! Regardez la 
barre de Cybèle : est-ce que les gens s'étripent ? 
M. le MAIRE : M. Milan, cela fait 15 ans que j'entends ces arguments : les barre d'HLM, les quartiers 
nord, etc… Aujourd'hui, ce qui va se passer, c'est le phénomène inverse : ce sont les enseignants de St-
Remy qui vont partir dans les quartiers nord ; c'est cela qui va se passer puisqu'avec le système de 
classes à 12, on supprime des classes, on supprime des enseignants qui vont partir probablement vers des 
zones défavorisées. 
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M. MILAN : Oui, c'est la volonté du Gouvernement. 
M. le MAIRE : A force de nous parler de cela, le phénomène se produit dans le sens inverse. Ce n'est pas 
une bonne chose pour St-Remy. Donc, il faut que, régulièrement, on produise un minimum de logements à 
St-Remy. 
M. MILAN : Mais c'est le cas, M. le Maire ! 
M. le MAIRE : Donc là, on a une zone et l'on va essayer de créer du logement en respectant la 
procédure. 
M. MILAN : On est d'accord, mais au lieu d'aller au combat avec une part non significative de St-
Remois directement impliqués, plus les autres derrière, moi je vous propose d'étudier des projets 
alternatifs. C'est aujourd'hui une évidence ! Maintenant, si vous ne voulez pas le faire parce que vous êtes 
arquebouté et quelque part un peu têtu, eh bien on demande un référendum ; on demande que le peuple 
s'exprime ! M. Chérubini, fort de ce que vous avez écrit en 2007, je m'étonne du fait que vous reveniez sur 
vos dires ! 
M. le MAIRE : Nous allons passer au voix car de toute façon, encore une fois, on ne trouvera pas de 
point d'équilibre ce soir. 
Mme AOUN : Je pense qu'il n'y a pas que le logement qui bloque au niveau des inscriptions des enfants 
dans le milieu scolaire. Je pense que si les gens ont envie de vivre sur St-Remy, il faudrait qu'ils soient 
sûrs d'avoir du travail. Donc, on ne peut pas simplement aborder le problème des effectifs scolaires qui 
chutent en ne voyant que le problème du logement. En étant dans l'enseignement, je crois pouvoir en 
parler. A mon avis, la 1ère condition pour que les gens vivent sur St-Remy, c'est qu'il y ait du travail. Ceci 
est un bon cheval de bataille ! 
M. le MAIRE : Mme Aoun, nous avons sur la commune le meilleur ratio nombre d'emplois/nombre 
d'habitants de toutes les villes alentour. Je veux bien entendre qu'il n'y a jamais assez d'emplois, qu'il y a 
une demande et qu'il faut toujours en créer plus, cela est sûr, mais encore une fois on a la chance d'avoir 
sur St-Remy un nombre d'emplois très élevé et un très bon ratio. Supérieur au nombre d'actifs, comme le 
dit Yves Faverjon. 
M. MILAN : Eh bien, il faut faire du bâtiment intelligemment et pas n'importe comment ! 
M. FAVERJON : Selon les statistiques de l'INSEE (ce n'est pas nous qui publions les statistiques), le 
nombre d'emplois à St-Remy est supérieur au nombre d'actifs et ce sont, en fait, des gens qui viennent de 
l'extérieur parce qu'ils n'ont pas forcément la possibilité de se loger. Mais c'est vrai que c'est une 
particularité de St-Remy qui est considéré, avec Eygalières, comme un bassin de vie. Dans nombre de 
communes de la même taille que la nôtre  - pour ne citer que Châteaurenard, c'est l'inverse : ce sont des 
gens qui habitent à Châteaurenard et qui vont travailler à l'extérieur. 
M. LAPEYRE : Je vais donner un exemple : Sur les 30 employés de l'entreprise Cyril Lapeyre, 20 
n'habitent pas à St-Remy parce qu'ils ne trouvent pas à se loger. Le travail existe mais pas le logement. 
M. MILAN : A titre personnel, je suis obligé d'aller planter des vignes à Eyragues parce que le foncier 
est moins cher. Je suis le premier pénalisé ! 
M. LAPEYRE : Ils ne logent pas ici parce qu'il n'y a rien ! il n'y a pas de logement pour les gens qui 
travaillent, pas pour les milliardaires ! 
M. MILAN : On est bien d'accord ! Mais qu'allez-vous faire, les mettre là-bas dans ce cul de sac ? C'est 
une aberration, alors que l'on a de la place partout ! Et en plus, on détruit un parking ! 
M. le MAIRE : Je pense que nous avons eu un large débat et je mets la délibération aux voix. 
Délibération adoptée par 24 voix pour et 8 contre (Mmes AOUN, INGOGLIA, MARSOT, 
PASCAL, MM. GAY, GUILLOT, MILAN et PONS). 
 
 

QUESTIONS DIVERSES 
 

 
M. le MAIRE donne la parole à M. MILAN qui pose les 4 questions diverses que les élus de l'opposition 
ont fait parvenir par écrit en mairie : 
 
1) Avenue Louis Mistral 
En raison des travaux de la Maison du Parc, le sens de circulation a été changé sur l'avenue Louis 
Mistral. Les riverains s'inquiètent et se demandent si le sens de circulation initial va être rétabli, 
comme vous l'aviez promis au début des travaux. Qu'en est-il ? 
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M. le MAIRE : Lors des réunions de quartier qui sont organisées tous les mois (depuis maintenant 8 
mois), j'ai eu l'occasion d'évoquer cette question avec les riverains de l'avenue Louis Mistral. A chaque 
fois que l'on a évoqué ce problème sur le terrain avec les habitants du quartier, une grande majorité 
d'entre eux nous a fait savoir que le sens actuel de circulation était pour eux le plus confortable et le plus 
intéressant, et qu'ils ne souhaitaient pas revenir à la situation antérieure. D'autre part, après consultation 
de la Police Municipale, celle-ci nous a indiqué que ce sens de circulation s'inscrit dans un dispositif de 
délestage routier en adéquation avec les orientations sécuritaires de la commune ; pour la Police, ce sens 
s'avère également plus intéressant que l'autre sens. Pour toutes ces raisons (à moins que demain j'aie 
3000 signatures de St-Remois qui nous expliquent le contraire), aujourd'hui on n'envisage pas de revenir 
en arrière. Encore une fois, des réunions de quartier se sont déroulées en présence de la Police 
Municipale, de la directrice générale des services, de la directrice des services techniques, de Jean-
Pierre Clapier, et à part une ou deux personnes, à chaque fois nous avons entendu les mêmes réflexions 
de façon très marquée. Pour ma part, peu importe que ce soit un sens ou l'autre ; si les habitants du 
quartier sont satisfaits, cela me va très bien. 
Mme AOUN : A plusieurs reprises, il m'a été rapporté le côté dangereux de la sortie qui se fait par la 
petite rue parallèle à l'avenue Louis Mistral (il s'agit de la rue Emile Daillan), alors qu'autrefois les 
véhicules rentraient par cette petite rue et sortaient sur l'avenue Frédéric Mistral par la rue Louis 
Mistral où le carrefour est plus large et donc moins dangereux. 
M. le MAIRE : Lors des réunions de quartier, nous avons été effectivement sollicités par des riverains 
pour une signalisation et un aménagement des carrefours sur les 3 rues parallèles (rue Charles Gounod, 
rue Emile Daillan et rue Charloun Rieu). Cela est à l'étude dans les services techniques municipaux. 
 
 
2) Sécurité manifestation publique 
Lors de la charrette de St-Eloi, en application du décret concernant l'état d'urgence, la mairie avait 
décidé de faire installer les barrières anti-taureaux pour couper la circulation sur les voies principales 
et assurer la sécurité des personnes présentes. Ces barrières n'ont pas été mises à disposition par les 
services techniques. Pourquoi les préconisations prévues de la réunion qui avait rassemblé la 
gendarmerie, la police municipale, les élus, la direction générale des services, n'ont pas été appliquées 
? 
M. le MAIRE : Depuis les événements tragiques du 14 Juillet 2016, toutes les collectivités ont mis en 
place une organisation qui permet de sécuriser les manifestations. Chez nous, les manifestations (qu'elles 
soient organisées par la ville ou par une association) le but étant de maintenir la programmation et vous 
savez qu'elle est conséquente. Pour ce faire, une réunion est systématiquement organisée avant la date de 
la manifestation avec tous les services de la ville et les représentants de l'association concernée. Cela a 
été le cas pour la charrette du 1er Mai, pour la charrette de St-Eloi, pour la transhumance, pour la fête de 
la musique, prochainement pour le 14 Juillet, le 15 Août et la carreto ramado, etc… Chaque fois, un 
schéma sécuritaire est établi ; toutes les voies d'intersection avec le cours sont matériellement interdites à 
la circulation automobile et des véhicules et des agents municipaux sont positionnés aux différents 
carrefours. Concernant le défilé de la charrette de St-Eloi, cette réunion s'est tenue le 18 Avril 2017 avec 
la gendarmerie, la police municipale et les services techniques, sous la coordination de Mme Borel, 
directrice générale des services. Un plan de sécurisation du défilé a été collectivement arrêté. Il avait été 
initialement projeté de fermer le cours avec des barrières à taureaux ; mais au vu des difficultés de 
manipulation et d'installation de ce matériel, un autre dispositif garantissant le même niveau de sécurité 
a été mis en place : des véhicules municipaux ont été positionnés et des agents ont été postés aux points 
d'intersection. D'ailleurs aucun incident n'a été relevé au cours de cette manifestation. Donc, je tiens à 
dire que ces plans de sécurisation mobilisent fortement les services de la ville ainsi que les directeurs de 
services ; qu'il faut prévoir à chaque fois un dispositif spécifique à chaque manifestation ; positionner du 
personnel formé, etc… Cela représente un coût supplémentaire particulièrement important, qui pèse sur 
le budget de la ville. Je profite de l'occasion pour remercier les services qui doivent faire face à un 
surcroît de travail et d'organisation ; parce qu'à chaque fois, ce sont plusieurs véhicules, plusieurs agents 
municipaux qui sont mobilisés, avec bien évidemment toutes les conséquences que cela implique. Par 
exemple, le soir de la fête de la musique, il y avait une quinzaine d'agents municipaux, si ce n'est plus. 
Ainsi, on fait vraiment tout pour que les associations puissent maintenir leurs manifestations. Cela dit, si 
demain il devait y avoir encore plus de contraintes, on serait sans doute amené à revoir le calendrier des 
festivités à St-Remy car à l'impossible nul n'est tenu ! 
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Mme AOUN : Il est vrai que vous nous aviez parlé des difficultés d'organisation au niveau du personnel 
municipal et cela nous l'avions très bien compris. Nous comprenons moins lorsqu'il y a une réunion 
préparatoire avec un compte rendu (que j'ai là) notant avec précision le lieu où les barrières anti-
taureaux seront posées, le travail que cela engendrera auprès du personnel municipal ; quand tout est 
entériné, on pense que les décisions seront suivies d'effet ; or, on se rend compte le jour de la fête que les 
choses se passent différemment. Et pourquoi cela ? parce qu'apparemment quelqu'un des services 
techniques dit "non, cela va nous coûter trop cher, donc on ne le fait pas". Je trouve assez surprenant 
qu'une décision prise conjointement - notamment par vous-même M. le Maire (qui êtes quand même le 
premier concerné au cas où il se passerait quelque chose) - soit appliquée différemment, et ce - je dirais 
si j'osais - simplement parce que les services techniques ont des problèmes pour mettre tout cela sur pied. 
M. le MAIRE : Mme Aoun, pouvez-vous me citer une rue qu'il était prévu d'obstruer, où cela n'a pas été 
fait ? 
Mme AOUN : Non mais vous ne répondez pas à ma question. Le point qui m'importe c'est que les 
problèmes rencontrés vous les connaissiez au moment de la réunion, alors pourquoi avez-vous proposé 
que vos services techniques posent des barrières anti-taureaux en sachant que cela ne pouvait être assuré 
? Il suffisait de ne pas le proposer, c'est tout. 
M. le MAIRE : Je vous trouve là particulièrement dure avec les services municipaux. 
Mme AOUN : Non, pas du tout ! Il ne s'agit pas des services municipaux. Vous essayez de dévier du sujet 
là, M. le Maire. 
M. le MAIRE : On remplace des barrières par des véhicules et cela suscite une question diverse en 
Conseil Municipal ! 
Mme AOUN : Parce que lors du déroulement de la fête de St-Eloi, je peux vous dire que beaucoup de 
gens ont râlé. 
M. le MAIRE : Est-ce que la sécurité a été diminuée ? Est-ce qu'il y a une rue qui n'a pas été bouchée ? 
Non ! C'est quand même cela l'essentiel. 
Mme AOUN : Oui mais vous ne répondez pas à ce que je vous dis, à savoir que je suis étonnée que 
quelqu'un prenne la décision de changer le mode opératoire de cette mise en sécurité. Mais comme vous 
le dites souvent : dont acte ! Vous avez votre façon de voir les choses, nous avons la nôtre. Pour ma part, 
je trouve dommage que ce qui est décidé par des services importants comme la Police Municipale et la 
Gendarmerie, ainsi que vous-même, puisse être changé au dernier moment. D'accord, il ne s'est rien 
passé ; tant mieux pour vous, je pense ! 
M. le MAIRE : La sécurité était assurée, Mme Aoun. C'est cela qu'il faut dire. Je donne la parole à Mme 
Borel qui souhaite dire un mot. 
Mme BOREL : Pour compléter sur la sécurisation de cette manifestation : à l'issue de la réunion 
préparatoire, une délégation des services accompagnée par Michel Giovannetti (je regrette qu'il ne soit 
pas là car il pourrait confirmer) s'est rendue sur site et a examiné les possibilités de sécurisation ; là, ils 
en ont conclu que le transport des barrières à taureaux et leur installation avec fixation dans des 
fourreaux, etc… devenaient complexes. Nous avons donc décidé ensuite de proposer un autre mode de 
sécurisation qui garantit exactement le même niveau de sécurité. On n'aurait pas pris le risque 
d'amoindrir ces conditions de sécurité et l'on a décidé de positionner des véhicules avec des agents postés 
devant chaque véhicule. Tout cela donc pour des raisons d'organisation, de manipulation, de 
mobilisation du personnel. C'est à peu près ce que l'on a fait pour toutes les manifestations. On a proposé 
un dispositif qui, au final, garantissait le même niveau de sécurité que celui avait été acté en réunion 
préparatoire. 
Mme AOUN : Alors, si je peux me permettre et je terminerai là, pour une prochaine fois, je pense qu'il 
serait bon que vous préveniez les organisateurs de manifestations des changements. 
M. le MAIRE : Mme Aoun, vous êtes-vous rendue dans d'autres communes voir comment se passait la 
sécurisation des manifestations ?  
Mme AOUN : Non. 
M. le MAIRE : Vous allez me dire que St-Remy est une ville très attractive et qu'il est normal d'avoir un 
niveau de sécurité très élevé, c'est d'accord. Mais sans vouloir dénoncer qui que ce soit, il y a beaucoup 
de communes qui s'embêtent beaucoup moins. Donc, à un moment donné, il faut arrêter. Le mode de 
fermeture des voies est secondaire ; l'important c'est la fermeture elle-même. 
Mme RAVEZ : Pour rejoindre ce que dit Mme Aoun, je pense qu'effectivement il y a dû avoir une 
incompréhension de la part des personnes qui étaient mobilisées pour cette réunion qui, elles, ne sont pas 
forcément au fait qu'un  véhicule ou une barrière garantit pareillement la sécurité . Il y a eu un 
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malentendu et du coup, une mauvaise interprétation. Il faut juste mieux faire circuler l'information et 
assurer les participants à ces manifestations, qui sont des bénévoles et qui donnent beaucoup de leur 
temps, que cela devrait s'arranger pour la prochaine fois. 
 
 
3) Rythme scolaire 
Pour la rentrée scolaire 2017, les communes qui le souhaitent pourront revenir à la semaine des 4 
jours travaillés dans les établissements primaires. Qu'avez-vous décidé de faire ? 
M. le MAIRE : Cette possibilité de répartir les heures d'enseignement sur 8 demi-journées sur 4 jours 
fait effectivement partie des options dérogatoires proposées par le décret du 27 Juin 2017, c'est-à-dire il 
y a une semaine. Tout d'abord, les parents des 4 écoles publiques ont été interrogés et invités à remplir 
un questionnaire : 70 % de ceux qui ont répondu se sont prononcés en faveur de cet aménagement du 
temps scolaire, c'est-à-dire revenir aux 4 jours. Le 29 Juin, les conseils d'écoles se sont réunis et se sont 
aussi prononcés très majoritairement (près de 90 %) pour le retour à la semaine de 4 jours. M. Bonet 
ainsi que M. Faverjon étaient évidemment présents aux 4 conseils d'école, avec les services municipaux. 
Le compte rendu de ces conseils et la proposition d'organisation souhaitée ont été transmis au DASEN 
(Directeur Académique des Services de l'Education Nationale) qui, en tant que décisionnaire in fine, doit 
se prononcer avant le 7 Juillet prochain. A mon humble avis, je ne vois pas pourquoi un décret serait 
sorti pour ensuite dire non aux communes ; j'imagine donc que le DASEN devrait aller dans notre sens 
mais, encore une fois, nous n'avons pas la décision définitive. Si M. Bonet veut compléter, je lui cède la 
parole. 
M. BONET : M. le Maire a dit l'essentiel. Je pense que l'on a tout fait dans des délais extrêmement 
courts, on a été une des premières communes à le soumettre au vote. Il a été demandé expressément par 
les enseignants, par les parents, de pouvoir les consulter dès que possible. On disposait de 8 jours pour 
consulter les conseils d'école ; le décret est paru le mercredi et, comme nous avions anticipé, nous avons 
pu consulter tout le monde le même soir pour faire les choses dans les règles. On se plie au désir des 
enseignants et surtout des parents d'élèves qui ont estimé que les 4 jours et demi engendraient notamment 
de la fatigue supplémentaire pour les enfants, tout en soulignant la qualité des dispositifs qui avaient été 
mis en place à St-Remy. Nous avions fait une enquête avant les élections présidentielles et une forte 
majorité des parents avait estimé que les dispositifs st-remois étaient plutôt exemplaires et de très bonne 
qualité. Aujourd'hui, on revient à la formule initiale qui posait d'innombrables problèmes et qui va en 
poser encore dans un proche avenir : c’est-à-dire 4 jours très chargés ; on est quasiment le seul pays de 
l'OCDE à avoir des journées scolaires aussi longues sur des semaines aussi courtes et sur un nombre de 
semaines aussi peu élevé dans l'année. Donc retour à toutes les observations et les difficultés que l'on 
avait rencontrées avant la réforme. Mais peut-être n'est-ce qu'une étape ! Je m'attends à tout avec 
l'Education Nationale, je ne suis plus à cela près depuis quelques années ! 
Mme AOUN : La 1ère de mes réactions est de dire comme vous qu'il est vraiment regrettable que, selon 
les réformes que l'on veut faire passer, on mette en avant l'intérêt de l'enfant ; puis on change et l'on part 
dans quelque chose de diamétralement opposé mais qui présente soi-disant là encore plein d'avantages. 
C'est un procédé décevant de la part des ministres qui se succèdent. 2ème point : si le retour du DASEN est 
positif pour la semaine de 4 jours, que deviennent les animateurs qui étaient employés quelques heures 
par jour ? C'est quand même un problème humainement parlant ! 
M. BONET : Les animateurs sont en forte proportion des employés municipaux. Concernant ce 
personnel, il y aura un redéploiement comme on l'avait fait précédemment lorsqu'on les avait affectés sur 
les activités périscolaires. Ceci est une spécificité à St-Remy : nous avions une politique 
d'accompagnement dans les écoles (que nous avons toujours) et nous avions du personnel (je pense à 
l'animatrice en bibliothèque, je pense aux animateurs sportifs qui ont évidemment fourni énormément 
d'heures pour ces activités. 
Mme AOUN : Donc ce personnel municipal va travailler le même nombre d'heures que lorsqu'il y avait 
la réforme mais pour d'autres activités, c'est cela ? 
M. BONET : Oui, a priori. Je vous avouerais que nous n'avons pas tout réorganisé parce que le décret 
ne date que d'une semaine. On n'était pas sûr qu'il paraisse, donc on s'était aussi organisé pour continuer 
ces activités périscolaires pour au moins une année encore. On va avoir besoin de quelques semaines 
pour tout revoir et faire des propositions. Mais effectivement, ce personnel existait déjà ; ce ne sont pas 
des personnes qui avaient été recrutées. Ensuite, il y a des personnes qui interviennent pour des 
associations extérieures : ces personnes-là perdent quelques heures selon la situation. Et le 3ème cas de 
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figure concerne les 2 personnes employées à 80 % pour la coordination dans les écoles : ces 2 
contractuels souhaitaient partir pour d'autres projets de vie, cela tombe donc plutôt bien ; une 3ème 
personne, la directrice de la Maison de la Jeunesse, qui a choisi aussi de partir pour d'autres activités. 
Donc, pas de souci majeur de ce côté-là, même si je pense qu'en France cela va en poser forcément. 
Mme AOUN : Des problèmes se sont posés à la mise en route de cette réforme et d'autres vont se poser 
maintenant que l'on passe encore à autre chose. 
 
 
4) Véhicule pompier 
Le véhicule de désincarcération attribué à nos pompiers ne semble pas répondre à leurs attentes. 
Pouvez-vous intervenir auprès du SDIS pour faire améliorer ce véhicule ?  
M. MILAN : Je pense que cette question n'est plus d'actualité puisque entre le moment où nous l'avons 
déposée et maintenant, vous avez fait paraître un article avec une magnifique photo dans La Provence.  
M. le MAIRE : Donc vous n'avez plus de question. 
Mme AOUN : A moins que vous ayez quelque chose d'autre à nous dire puisque, apparemment, vous 
aviez préparé un bon développement ? 
M. le MAIRE : Vous voulez que je réponde à une question que vous ne m'avez pas posée ? 
Mme AOUN : C'est cela, mais on vous l'a posée par écrit dans les temps ! 
M. MILAN : Il faudra prévoir le cas dans le règlement intérieur. 
M. le MAIRE : Non, quand une question diverse est retirée c'est comme quand une délibération est 
retirée. 
 
 
 
 
 
Aucune autre question diverse n'étant soulevée, M. le MAIRE déclare la séance levée à 22 h 20. 
 
 
 
        Les secrétaires de séance,                                                                                    Le Maire, 
D. AOUN                   P. LAUBRY                                                                   Hervé CHERUBINI 
 


